PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 1er juin 2017 sur
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant 
le règlement (CE) nº 1683/1995 du Conseil, du 29 mai 1995, 
établissant un modèle type de visa
2015/0134 (COD)
1.	Rapporteure: Sylvia-Yonne KAUFMANN (S&D/DE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0028/2016 / P8_TA-PROV(2017)0237
3.	Date d’adoption de la résolution: 1er juin 2017
4.	Objet: l’objectif de la proposition de la Commission était de remplacer l’image figurant à l’annexe du règlement (CE) nº 1683/95 en en modifiant le modèle et les dispositifs de sécurité, étant donné que le modèle actuel de la vignette adhésive date de plus de 20 ans et que sa sécurité est compromise.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0134 (COD)
6.	Base juridique: article 77, paragraphe 2, point a), du traité sur le fonctionnement de l’UE
7.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.	Position de la Commission: en raison des opinions divergentes du Service juridique du Conseil et de la Commission sur la base juridique relative à la participation du Royaume-Uni et de l’Irlande à cette mesure, les négociations ont été bloquées pendant près de deux ans. Un accord de compromis a récemment été trouvé. Grâce à celui-ci, la Commission pourrait conclure des accords ad hoc avec l’Irlande et le Royaume-Uni afin de leur fournir les spécifications techniques relatives à la production des (nouvelles) vignettes visa en ce qui concerne leurs visas nationaux. Ces spécifications seront fournies sur demande. En outre, l’Irlande et le Royaume-Uni doivent supporter les coûts y afférents si ces derniers ne sont pas couverts par la contribution de ces pays au budget communautaire (frais administratifs). Le Royaume-Uni a d’ores et déjà fait savoir qu’il n’aura pas recours à cet accord.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: à la suite du vote en plénière sur le compromis politique des colégislateurs le 1er juin 2017, le règlement a été approuvé en tant que point «I» par le Coreper le 12 juin 2017 et adopté en tant que point «A» par le Conseil «Affaires générales» le 20 juin 2017.
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